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1, Les 27 pays les itioins avarices £PKA) africains — peuvsnt etre oonsideres

icomme «la periphe"rie» de la p.'-rv■■'-orio r/T. .r'-^.srxr*:. ^an:: ™ : rvgi-.:ri maisaussi
dans un contexts global plus large dc interdependence econcmiqua0 D'apres

certains indicateurs socip-economiques a" caractere structurel de long tente

(notamment le niveau de' revenu, la part de l'industrie dans le PIB et le

degre dBalphabetisatxon), ces pays sont classes ccwme les plus pauvres avec

un revenu par tete tre"s bas, Les recettes budgetaires de ces pays sont

extreanernent faibles, ne permettant qu'une flexibility limitee dans la gestion

de l'econcrtde.

2. Avec leurs faiblesses structurelles notoires dans un environnement

economique exterieur hostilef les PMk ont ete durensnt frappes par la crise

ecoriorhique et sociale qui sevit en Afrique du fait qu'i.ls sont les moins

capables d'ajuster leurs d^sequilibres internes et d,a faire face aux chocs

exterieurSo En fait, la situation economique et financiere des PHA africains

qui s'est considerablement det^ioree apres le choc petrolier de 1973-1974,

la s^cheresse prolongee de 1970-1975, la deuxierne hausse du prix'du pe*trole

en 1979-1980 et les obligations croissantes au titre de la dette exterieure

ont fortement hypothsque les performances de croissancc econorrdque durarit la

premiere tnoitie des annees 1980. Pax- con&equea"?.+:f nu cgu.cs de la periode

1981-1984 les besoins de developpentent et cio croissance autcnomes des PMA

africains devinrent des besoins de survie du fait que en raison de la recession

economique persistante les agregats iriacro^eccr.a.'iquas cles (PIB, exportationsf

irrportationsf etc.) sont tonibes bien en-dessoos dao objectifs fixes dans le

NPSA 2/\_

3O Avec un taux d'epargne int^rieure reste stagnant ccrijuga avec un deficit

croissant de la balance des paiercsnts „- et d*2S autres variables financieres cles

et la diminution' des flux des ressources exterieuresr les Pi'3A africains n'ont
pas eu d8autre choix que de reoourir aux progreimes d'ajustement et de stabi

lisation a court tente pour redresser ces desequilitres internes et externeso

Depuis 1961^ 15 H3A africains 3/ ont fornaiL^ de tels progratimes finances par

les ressources du HH sous des condit.i.c.ns diversss comprenant les recentes

facilites d'ajustement structurels (SK') ainsi qu-2 les prets de la Banque

mondiale- Ces programres sont etab.Tis pour "one periode de 12 a 36 nois selon

l'anpleur des desequilibres de la balance des paiei.vsntra, D1 autres PMA oorane le

Burkina Faso et le Rwanda ont mis en oeuvre cles progrc-.M^s de niSae nature mais

en-^fehors du cadre formel des accords du l«'i-3. ct do In i-ioncpio w^ndiale.

4e L]adoption des programmes d'ajustement et do stabilisation supportes par

le EKL est devenue la condition sine gyr. non pcur roobiiiser I'aide intema-

tionale pour le financement du developpe;n?n:- -t l'sLl^gene-nt du poids de la

dette„ Cependant^ les informations disponiblcr-. cur l:c VfA avec les programnes

dcajustements ccr;.?erut::.f3 dvrart le, pc.c.x<!^ 19til--19oj i":diq,i.ent que la mise

en oeuvre de ces programmes nsa pas etTi v.113 condition cuffisante pour I'apport

de ressources supplementaires par les sources evterieures, Kn fait, la

recherche de financement alternatif a arnsno beauccup ce ^ays u negocier et 3

utiliser du credit a court temie ccvtteu:r pour 1'^rscer les actxvites economiques,

qui en plus des obligations au titre du service 6= ju\

engendrerent des niveaux de paiements insupportable^.

dette a long terme
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5. La presente etude qui entre dans le cadre du programme special de la CEA.

en faveur des P11A africains, a ete demandee par la sixieme reunion de la

Conference des ministres des PI-iA. africains 4/. C'est un document de politigue

economique dont l'objectif est d!examiner 1'impact des programmes d'ajustement

specialement en termes de clause de conditionalite et de criteres de performance

du EMI et/ou de la BIHD, ainsi que leurs implications sur la croissance et

le developpement a" long terme des EtoA africains. Quoique reference sera faite

aux annees 1960 et 1970, 1'etude couvre principalement la periode allant de

1979-1980 a 1906 car e'est la periode d'une crise economique et.soclale a grande

echelle en Afrique qui a ete egalement marquee par le debut d'interventions

frequentes du FML a la fois en termes d1engagements financiers et de nontore de
pays couverts dans la region africaine,

6O Ln plus de la partie introauctive, la structure du document est la suivante

la Section 1 donne un apercu des performances economiques des Etffi, africains

en tant que groupe durant la periode 1975-1965 avec une breve analyse des trends

suivis par les agrcgats macro-econoiiiques cl£s, y compris une vue synoptique

des desequilibres de la balance des paiements et de la dette exterieureo La

nature et les causes des di^sequiiibres internes et externes de ces economies

sont egalernent examinees,, Dans la Section IIF un apercu des programmes

d'ajustement et de stabilisation est donne avec un accent sur les mesures de

politique economique, specialeanent 1c adaptabilite et la conditionnalite associees

a 1'utilisation des ressources du FMI pour le redressement des desequilibres

exterieurs des Pi-iA africains. Une analyse d1 impact est faite dans la Section III

ofi une tentative est faite pour ^valuer dans quelle nesure les PMA ont atteint

les objectifs quantitatifs 3 (en termts d'agregats macro-^conomiques) et qua-

litatifs des prograrrtnes, Enfinf la Section IV qui est la derniere resume les

principales conclusions de I3etude sur la base desquelles la reunion degagera

ses recorrmandations generales sur V adaptabilite des mesures de politique

d'ajusterrent et de stabilisation envisagees dans ces prograiranes, ainsi cjue

les conditions necessaires pour la mise en oeuvre de tels prograitmes dans les

EMA africains„

Io EERPCRMfttiCE acaO-ilOJ^ iff DEQ<H; Db

A. Caracteristiques structurelles

7D Douze des 27 PiyiA africains sont enclaves b/ et 3 sont des pays insulaires 6/.

La population de lc ensemble de ces pays compte pour environ 35 p, 100 de la

population des pays africains en developpement,? soit 176 P 5 millions sur

504,7 millions d1habitantso La taille de la population varie considerablement

selon les pays,- allant de 0,1 million dhabitants a Sao Tome et Principe a

42 j 5 millions ds habitants en £ithiopieo *£n general, les Hrfft. sont caracterises

par une population relativement peu nombreuse et dispersee qui, en grande

partie se contente de tirer profit des economies dr'achelle dans leur

develoj^ement economique et social.

8D En plus de ces caracteristiques demographiques, les principales caracte

ristiques structurelles des PiA africains sont entre autres, un revenu par tete

tres faible^ avec la majeure partie de la population vivant nettement en~dessous

du mininium vital) une tres fort*, proportion de la population vivant dans le

secteur de subsistanc^ une productivite agricole extremement faible iirpliquant une

forte dependance vis-a-vis des iirportations de produits alimcntairas, un niveau extr§~
mement bas d:ejn^loitation des ressources naturelles faute du cennnissances et de
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n;ain-d ■ oouvre rua3ifiee ou de ressources pour le financerrent c;a lo:.r d^/aloppement? un

developpement tres limite des industries manufacturieres et un niveau de

recettes d1exportation par habitant extrement bas, des disponibilites en

produits importes limitees en termes absolus meme avec des flux d'aide 7/.

Les autres caracteristiques incluent ; une penurie aigue de personnel qualifie

a tous les niveaux, la forte dependance vis-a-vis des expatries pour le commerce

et les autres services; Isextreme faiblesse de 1'infrastructure institutionnelle

et physique dans tous les donaines incluant 1°administration, IEeducation, la

sante/ I8habitatr les transports et communications,, Les FMA sent aussi

caracterises par un ou plusieurs handicaps geographiques ou cliitatiques majeurs

tels que l!enclavement; la faible superficie et 1!insularitef la secheresse

et la desertification ou la forte exposition aux inondations devastatriceso

9O Ces dificiences structurelles sont sans aucun doute quelques—unes des

principales sources des difficultes economiques et de la pauvrete re.lative

des H'I& africains- Elles definissentf en realite, les limites de la croissance

et des performances econotraques dt ces pays tout en imposant des contraintes

severes pour un developpement economique et social futur, en partie en reduisant

le champ pour des politiques economiques discretionnaires et en rendant en

grande partie inefficaces les mesures politiques prisesD

Bc Autres facteurs de dfcsequilibre (1975-1985?

10 o Les performances de croissance et de developptaiient des P1-1A africains au

cours de la pe'riode 1975-19&5 ont leur ante'eedant dans le quadruplement des

prix-du petrole en 1973-1974= Les deux chocs petroliers, un autre etant inter-

venu en 1979-1980, conjugues avec les effets d'une grando secheresse prolongee

en 1970-1975 et 191)2-1984^ Involution defavorable des cours des produits de

base resultant de la baisse de la deroande mondiale etf d'une maniere generale

un environnement economique exterieur defavorable sont a la base de la baisse

du potentiel de croissance des Pr'iio J^>res une croissance modeste en termes

reels de 3P7 p, 100 dans les annees 60„ les PMA ont onregistre de rnauvaises

performances au cours des aru^es 70 quand le PIB a baisse en ncyenne a 3,2 po 100

par an. En dehors de quelques cas (Botswana et fialawi) la croissance dans la

plupart des PMft. a stagne ou baisse.

11o Lsagriculture qui est la principale source de valeur ajcutee dans la production

totale, avec une noyenne de 50 po 100 du PIBj a progresse de seulement 1?4 p0 100

au cours des annees 70e contre 1,8 p. 100 au cours des annees 60, du fait de

la secheresse de 1970-1975 qui a eu un effet devastateur sur la production

agricolef notamrisnt dans les pays du Sahelo Ces tendances se sont refletees

dans les mediocres performances du secteur manufacturier des F^3?i africains

largement base sur 1' agriculture et qui en contptant pour 11,1 po 100 du PIB

en 1970 a enregistre un taux de croissance de seulement 3?7 p. 100 au cours

des annees 70 contre un taux eleve de iP3 po 100 au cours des annecs 60o
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Tableau 1 s Structure et croissance reelle du FIB des pays africains

en developpement a/

Part dans le PIB Croissance annuelle
(en % par an)

19iiC 1985 1982 19b3 1964 1985 1986

Pays les moins avances 13,6 13*1 1,6 -0,2 3,7 0,7 4,2

Pays exportateurs de

petrole 65,5 65,2 ; -<1,G 0,3 2/7 : 3,1 -0,3

Autres 20.9 21,7 1,8 -1,3 4,5 4,4 3,6

Pays africains en

developpement 100,0 100,0

Source s Secretariat de la QjA,

a/ Agregats aux prix constants du marcha base 1980«

12. En depit de 1£ existance du 13PSA 8/ , les JE^iA africains ont continue a

enregistrer une baisse persistante de leur croissance economique et de leur

performance de d^veloppement au cours de la premiere moitie des annees 80P

du fait de 19aggravation de la crise economique interne aggravee par la

secheresse de 1982-1984. Lu PIB global reel a enregistre un taux de croissance

annuel moyen de seulement 0P12 pD 100 (aux prix de 1980) au cours de la periode

19C1-19S4 qui a entraine une chute du PIB par habitant de 2,5 po 100 par an en

moyenne. Toutefois^ les pluies abondantes enregistrees en 1985, conjuguees avec

une plus grande concentration des ressources dans 1(agriculture ont relance la

production avec une valeur ajoutee croissant en termes reels de 0,5 p. 100,

Cette performance a entraine une reprise economique globale en 1985 avec un

PIB en augmentation de 0,7 p= 100 en tennes reelsf m&ne si en termes de revenu

par habitant cela correspond a une chute de lf9 po 100, Cette reprise devra se

poursuivre en 1986 du fait qu'elle depend des performances du secteur agricole

dont la production est estimee avoir augniente de 5,5 p. 100, Avec les retombees

sur les activites industrielles basees sur 1Bagriculture, la production du

secteur manufacturitir devra crottre de 2,2 po i00 en 19o5 et 3,4 pa 100 en 1986.
Les effets dcentrainement de la croissance de ces secteurs moteurs devraient

activer la croissance globale du lib estimee etre montee a 4,2 p, 100 en 1986

soit un accroissement de 1?6 p, 100 du PIB par habitant.

13„ En se basant sur les performances par habitant des principaux secteurs

producteurs de biens (agriculture et industrie) au cours des annees 1970,

il est evident que les Pi>iA africains en tant que groupe nccnt pas realise de

changements structurels positifs. L'essentiel de la production par habitant

des annees 70 est venu du secteur des services actuellement en declino L'elas-

ticite de la production industrielle par rapport a la croissance de la production

agricole est tombee de maniere significative de 4,9 dans les annees 1960 a

seulemsnt 2,6 p. 100 dans les annees 197C, ce qui indique 1'affaiblissement des

liens structurels entre les secteurs producteurs cle biens. II faudrait signaler

toutefoisf que la reprise de la croissance dans 1sagriculture en 1985 a eu un

impact positif sur les activites agro-industrialles avec un renversement de la

tendance a une forte baisse de la production manufacturiere de 1'ordre de

6r6p. 100 enregistree en
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14. La part de lcepargne interiture dans le PIB a tres fai£lement augmente de

9,5 p. 100 en 1960 S 10f2 p. 100 en 1970 irais a considerablement chute apres

a 6,G p. 100 en 1979. L'epargne par habitant (aux prix de 1970} etait de

seulemsnt 6 dollars americains contre 10 dollars americains en 1970. Ces tendances

ont entraine un taux d°epargne faible pour l&s PMA africains et en consequence

une croissance plus faible des investissements. Un renversement de ces tendances

a ete enregistre dans la premiere moitie des annees 19aGo Au cours de la periode

19C0-1984 et malgre leur faible revenu par tSte, plusieurs PMA africains ont

ete en mesure de realiser des taux d'epargne superieur a 10 p. 100 du PIB

(Comores, Malawi, Niger et rJtogo} et depassant 15 p. 100 dans quelques cas

(Botswana, Guinee et Lesotho) „

15. Comme dans les autres pays en developpement, la structure des exportations

des PMA africains est donnee par un petit nanbre de produits priinaires qui ont

e*te durement frappes par lBinelasticite de la demande, lBeffondrement des cours

mondiaux des produits de base et la deterioration des tercnes de luechange0 Ces

PMA dependent" egalement d'un grand nombre de proauits d5 importation pour la
satisfaction de leurs besoins en biens de consommation de base et en biens

d'equipement. En particulier,- les importations de produits alimentaires et de

petrole absorbent a elles seules environ 40 p. 100 du total des recettes

dfexportation. En 1970„ le volun^ des exportations a represents environ 9,2 p, 100

des exportations totales des pays africains en developpement; ce taux est tombe

a 1,2 p. 100 en 1979. Les exportations orit augments a un taux annuel moyen de

3,8 po 100 au cours des annees 70. D'un autre cote les importations qui sont

restees plus elevees que les exportations dans les annees 70e ont augmente de

5,3 p. 100 en moyenne par an, Cec.1 a eiitratne un enorme deficit de la balance

commerciale et avec le compte des services egalement en deficit persistant et

sans mouvements positifs significatifs dans le compte de capital, dla balance

des paiements globale s5est fortement detc;rioree dans les annees 70 amenant la

plupart des pays a tirer sur leurs reserves de change et a contracter des pr^ts

cctntierciaux a des taux dBinteret exorbitantso

16 o Les problemes de balance des paiements se sont encore aggraves dans les

annees 80. Selon les dernidres estimations,, le deficit de la balance cccnmerciale

a baisse de 5,16 milliards de dollars americains en 19U2 a 2;8 milliards de

dollars americains en 1984 pour augmenter par la suite a 3f6 milliards en 1985

et a 4,5 milliards en 1966, Pendant la neme periodef la part de ces pays dans

,le conmerce des pays en dtveloppement etait de seulement lf3 p0 100 contre le

faible pourcentage de 10 p. 100 du commerce exterieur de 1'ensenible des pays

africains en de'veloppemBnt „ Le deficit de la balan^a des Ope'rations courantes

a augmente de 3,5 milliards de dollars americains en 1983 a 3,96 milliards de

dollars americains en 1964 et a 4f99 milliards en 19fc5-:'ce qui er partie reflete

l'accroissement des paiements dcinteretso La balance des paicments globale

s'est considerablement detorioree en 19&5 avec un deficit estJme a 1,47 milliards

de dollars aitiericains correspor.dant a des problemes de paiements exterieurs d'une

extreme acuiteD

17. Les problemes de paiements exterieurs ont ete aggraves par 1' accroisseiaent

des obligations au titre du service de la dGtte exterieure. Entre 1970 et 1980,

l0encours total de la dette publi.que exterieure deboursee dos PMA africains en

tant que groupe a augmente du nivoau supportable de 1-9 mill.lards de dollars

americains en 1970 a 5,-1 milliards de dollar;: anr^ricains en 1975 et 13,3 milliards

de dollars amsricains en 1^60, £n 1932, I'encours de la dette des PMA africains

a atteint le niveau de 16?1 milliards de dollars americains absorbant 25 po 100
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des recettes d'exportations au titre du service. Les estimations preliminaires de la

CHA indiquent que 1'endettenent exterieur de ces pays.a etc d1 environ 2'6 milliards de

dollars americains en 1965 et d(environ 39 milliards de dollars ar^ricains en 1986
Cuoique ces montants paraissent rnodestes en termes absolus oanparativeraent aux

dettes des autres pays en developpement, ils continuent a depasser en moyenne

50 po 100 du PlBo Plus de 90 p. 100 de la dette exterieure des PMA africains

consistent en dettes a moyen et long termes,

16. Au cours des annees 70, les paiements du service ck la dette des PMA. africains

se sont accrus de 118,5 millions de dollars americains en 1970 a 6b2 millions

de dollars americains en 1979, £n 19fc4; ces paiements ont depasse 1.3 milliards

de dollars americains „ Ceux effectues sur les dettes non concessionnelles ont

continue a constituer la majeure partie du total des paiements au titre du service

de la dette des PMA africains„ Le problems du service de la dette reste critique

pour les PHA africains malgre les allegements obtenus sur la dette APD par la

majorite de ces pays aupres du CAD corrfonruttent a la resolution 165 (S-IX) du

Comite de la CNUC2D charge du commerce et du development, II a ete exacerbe par

1°importance de la proportion multilaterale qui nEest pas visee par la resolution

165 (S-IX) et qui est sujet a des reechelonnements multilateraux. Depuis 1°adop

tion du NPSA en 1981, un certain nontax de PMA ont eu recours aux clubs de Paris

et de Lcndres pour reechelonner leurs dettes publiques et conmerciales. En plus,-

certains d'entre-eux ont du demander plusieurs reechelonnements afin de faire

face a l'accroissement de leurs engagements. Cependant? les reechelonnonents se

spnt averes etre inadequats car ne constituant quBun allegcinent ten^oraire,° le

fait, qu'ils entrainent pas une diminution du volume dt; la dette signifie qu'ils

ont eventuellerrEnt alourdi son poids.

19. Le total des flux financiers alles aux I-MA africains en 1970-1979 a

augmente de 25 p. 100 en moyenne pour atteindre 3f62 milliards de dollars

americains en 1979. En termes de flux dsaide par habitant cependantf la moyenne

du rxintant des flux, financiers alles au groupe a ete seulement la moitie de la

moyenne regionale de 36 dollars americains observee en 1979o Les recentes,.

estimations des flux financiers dent ont beneficie les PtA africains, indiquent

que le total des decaissements nets {en dollars courants) qui etait de 5,3 mil

liards de dollars americains en 19'64 est montii a 6,1 milliards de dollars americains

en 1985 principalement. contt; resultant de IVaccroisstinent des aides d'urgence

et des financements on faveur des prograimies d'ajustement structurel, Les prets

concessionntils et Its dons se sont chiffres a 5,8 milliards de dollars americains

en 1985, soit 18 po 100 de plus que les 4,9 milliards de dollars americains

octroyes en 1984, tandis que les flux d'aides non concessionnels sont passes de

396 millions a 415,1 millions de dollars americains.

20. Dans 1'ensemble, ces flux financiers sont encore bien en-dessous des

promesses d5aides faites par los donateurs en 1981 et des besoins annuels de

financement exterieur estiic^s pour les PMA africains a 6,6 milliards de dollars

americains dans le KPSA. Ce qui est plus precccupant c;st le niveau insuffisant

des financements accordes dans le cadre des nouvelles facilites accordGes par

le Hil et la Banque rnondiale et des negociations en cours pour la reconstitution

des fonds de l'AID-8, Selon des informations recentes, les directeurs executifs

de la Banque rrondiale ont a^prouve une reconstitution de 12 p 4 milliards de dollars

airericains en faveur de l'AlD-G, La part de lEAfrique sub™saharienne a ete chiffrce

a 40-50 po 100, soit de 5F5& a 6f2 milliards de dollars americains pour les trois

prochaines annees a compter du ler juillet 19b7o

2le Ces problemes critiques de flux ressource handicapent les perspectives de

redressement des PMA africains. Les perspectives pour les investissements directs

etrangers, les credits a 1Bexportation, et les prets aupres des banques canmercialcs

t enmhrec 3 ^
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II. LES PROGRAMMES DE STABILISATION ET D'AJUSTEMENT STRUCTURE!,

A. Objectifs et caractferistiques

22. Les maigres performances economiques enregistrees par les PMA africains

pendant des annees. notamment depuis 1980., leurs obstacles structurels internes

et les difficultes croissantes a acquerir des ressources exterieures pour le

financement du dfeveloppement, la baisse considerable des recettes d'exportation et

l'accroissement des obligations au titre de la dette exterieure^ ont cree de

serieux desequilibres internes et externes dans ces economies. Cette situation

a conduit plusieurs pays a entreprendre des reformes politiques de grande

envergure dans le cadre des programmes d'ajustement structurel et de stabilisation

de la Banque Mondiale et/ou du Ffll dans le but de restaurer l'equilibre et

de restaurer une croissance econonique forte et soutenue.

23. Conine illustre dans I1annexe Io les problemes majeurs qui ont necessite

1'adoption des programmes d'a.iustement dans les PMA africains etaient, la

secheresse et d'autres conditions climatiques defavorables- le declin des

exportations et la deterioration des termes de l'echange; les deficits persistants

du budget et de la balance des paiements, l'accroissement des obligations au

titre de la dette exterieure et d'une manie"re generale., ce qui a ete de'crit coimne
les politiques inefficaces suivies par les ;q;ouvernernents dans la gestion de ces
economies.

2k, Dans le but de redresser les anonalies ci-^dessus mentionnees, le FMI dans la
plupart des cas5 a prescrit des mesures de reforme qui touchent trois doroaines

assez large.P i.e: (i) la gestion de la deraande, (ii) la pestion de 1'offre . et

(iii) l'ajustement du taux de change. En general elles incluent la devaluation
de la monnaie^ l'etablissement des plafonds de deficits budgetaires; la

reduction ou la suppression des subventions sur les biens de consomraation courantoc
asaainissaoient1 ia liquidation ou la privatisation des entreprises publiques

non rentables; l'accroissement des recettes publiques grace a des reformes

fiscales; des^couts d'usage accrus des services publiques et la liberalisation
des prix et mecanismes de marche comme incitatrice a une production accrue speciale-
ment dans le secteur agricole.

25. Bien qu'il puisse y avoir un leger desaccord sur les instruments de politique
economique qui devraient etre pris en compte dans les programmes d'ajusteraent

structurel et/^u de stabilisation, 1'applicability et I1adaptability de ces
programmes aux PMA africains pourraient etre examine selon le poids qu'ils

accordent a la reprise d'une croissance plus forte et les couts sociaux resultant

des mesures envisagees. En effet3 pour realiser simultanement 1'equilibre

interne et externe dans les economies des PMA, des mesures visant a reduire la
demande globale et des politiques destinees a "devier" (reallouer) les ressources

sont toutes deux necessaires car les premieres sans les secondes entraineront une

baisse de la production et un chomage accru De plus, il faudrait s'attendre a
ce que les mesures produisent les effets de'sires au cours d'un delai plus long

dans les PMA africains en raison des rigiditfes et de 1'inflexibility strueturelles

de ces derniers a repondre de fagon adequate aux chocs exterieurs en une periode

de temps relativement courte. Dorenavant. la duree des programmes d'ajusteraent

et/ou de stabilisation doit etre assez longue pour permettre aux reactions
attendues de se manifester pleineraent.
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^• Pplitiques envisages dans les programmes

1. Oestion de la demande

f' ^ geSti°n de lald!mandti est larpement utilises comme instrument majeur
dans les programmes d'ajustement et de stabilisation. Elle est le t™ de
mesures qui implique des politicoes monetaire et fiscales restrictive^ ayant
pour but do rationaliser les depenses publiques. augmenter les recettes
publiques et fixer des luiites a l'acces du P;ouvernement et des entreprises

SS£ SSLLSSS?aux crSdits bi " f"
dl; ow! V^ africains ayar^ adopts ces mesures5 ont eu comme criteres de reussite
des objeotifs specifies pour la croissance des depenses des revenus de
1 offre de monnaie amsi que des plafonds pour le credit interieur. Lo lird
des depenses du gouvernement est d'une importance ca»itale. Dans les PW
africams les principals coupes operees sur les depenses sont faites Sur
les mvestissements publics qui sont considerablement reduites en faveur des
tlllZl °rdlnalres- Ceci entraine soit une suspension ou un abandon Dur et

%aV*°f?**e* ^ developpenent. Les mesures lareenent employed qui

L PfSe!°rdlnalr t l lii^i
py q

™t^L , Pf !-°rdlnalreS SOnt la lirai^ti°n ^s salaires le gel du
roorutcment des fonctionnaires, la suppression des subventions sur les produits de
base ?otamment les produits petroliers et alimentaires) et I'aaamCt de
operations du secteur public dans le but de reduire les pertes. ls"^nt de.

I ^ZTVle-J ^ Wifl' £n Sierra Leone en GuinSe et au '?^° les depenses ont
nraceaugel des salaires. Avec les niveaux tres bas de revenus

T't/rT ^ ™aJ°+rit6..d!? travailleurs dans ces pays et avec !■ inflation
l'effet resultant a ete d'aggraver la degradation

ZLllTl^3 f ^^ Les.ent^Prises publiques au Kali ont licencie un nonbre
important d-employes ce qui a accentue les problemes de chomage du pays.

29. La politique de restriction des depenses a eu un succes linite dans la

Siliw TV fr^-, n 6St -*-™* difficile de restaurer si^lt^^ent
ces «™ 1^1 balance des paiements et du budget., et reduire 1'inflation dans
ces Pays simplement en reduisant la demands interieure en raison du long delai

tT\Ty,T!T ^ ressources en faveur ^ la production d-exportation
ubstitution aux importations ainsi que des insuffisances du s-steme
rft ?COn0m"? ^ouffrent egalement d'une inflation galopante d'enormes

ttJ:^ getaires. d'inportantes barrieres commerciales qui limitent leur
capacite d-exporter du lourd fardeau de leur dette exterieure et de la baisse

HVlTLTT En,°Utre'les autres facteurs ralentissant la realisation des
s proGrame d di

LTT ,' facteurs ralentissant la realisation
des proGrames dans ce domaine sont: 1'incompressibilite structurelle

ST^ ^pens l ibii
incompressibilite structurelle

en MeST^ ^penses.. les sensibilites sociales associees au ravitaillement
en biens de consolation de base et services et au role traditionnel de principal
employeur que joue l'Etat dans ees pays. - -

30. En depit de leur etroite base de revenu, plusieurs PHA africains ont

ZlZt ^6 f^^ ™!te aux mesures ^^ & accroitre leurs revenus. Par
exemple, la Gamble le Niger: le Topo et 1'Oup.^da ont fait quelques ^roprfis
dans les reformes fiscales.. avec un effort tendant a elar.ir 1'assiette

fncoreea^.! aUgmen*er lc* taux ^'imposition, Certains pays., cependant, hesitent
encore a s'engager dans la voie d'une revision a la hausse des taux de taxation
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et ceci, combine avec le manque d'amelioration dans le recouvrement des impots; avait

entraine un accroisssmcnt des revenus fiscaux a des taux inferieurs a ceux de

1'inflation et, dans certains cas =, noins que le taux de devaluation de la raonnaie.

Le Soudan et la Tansanie ont augmente les taxes sur une vaste gamme de prodiaits

ce qui a fait croitre les prix interieurs des produits importes et accelerer

1'inflation a des taux c, deux chiffres dans ces economies,

31. Lfcs plafonrtement dt crfcdit sont une caracteristigue constante des politiques

de controle de la demande. Presque tous les programmes &e stabilisation et

d'ajustement mis en oeuvre par les PMA Africains ont inclu des objectifs en matiere

de credit bancaire octroye tant au secteur prive qu'au secteur public. L'accent

a ete mis cependant sur le secteur public car il est generalement considere' -comme

etant la source principale generatrice de 1'exces de liquidites dans l'feconomie

et done constitue un facteur principal d(alimentation des pressions inflationnistes.

Les taux d'inter'et ont aussi ete augmente, mais; en general., ils sont >restes

en-dessous des taux d'inflation, Ces mesures ont reduit de mani^re drastique k

la fois les investissements du secteur prive et du secteur public a un moment ou ces

ressources etaient necessaires pour la rehabilitation des secteurs productifs cles.

2. Folitiques tournee vers 1'offre

32. Les mesures orientees vers l'offre dans les programmes d'ajustement devraient

fournir un stimulant en developpant la base productive des economies des^PMA. Ces

mesures incluent invariablement des prix au producteur suffisamment remunerateurs

comme moyen de stimuler la production ap;ricole: 1'n.ssainissement 'fles ehtreprises

paraetatiques et d'autres refornes institutionnelles pour reduire les pertes et la

promotion des initiatives priveesnotamment dans les activites orientees vers

1'exportation.

33- Dans le cadre du programme d'ajustera&nt de la Gambie,, qui s'inscrit dans la

periode d'execution du Plan quinquennal (l9'8l/62-85/86) , des mesures ont ete

prises pour liberaliser les politiques de prix. des reformes institutionnelles

ont ete introduites pour augmenter 1'efficacite' du secteur public ainsi que" d'autres

mesures d'austerite incluant des reductions dans les depenses* publiques. Cependant.

les performances economiques de la Gambie dependent de l'arachide qui est son principal

produit d'exportation. Ainsi, des facteurs exog^enes tels cue I1 impact de la

secheresse. la chute des cours mondiaux de 1'arachide et les difficultes financieres

internes ont rendu ces mesures incapables a atteindre les objectifs du programme.

3^. La Guinee a pris des mesures decisives pour eliminer les distortions de prix.;

accroitre l?efficacite du secteur public et renforcer le secteur prive ainsi que pour

rehabiliter le systeme bancaire, Les resultats sont extremement modestes en raison

des difficultes d:ajustement des secteurs productifs apres plus de deux decennies

de main mise de l'B'tat sur tous les secteurs de l(activite economique. D'autres pays

comme la Republique centrafricaine, le Niger, le Soudan, la Tanzania le Togo et

l'Ouganda ont pris des meaures pour augmenter les prix agricoles, dans le but de

stimuler la production et ont institue des reformes structurclles elaborfees destinees

a renforcer la base de la production interieure^ notamment en ce qui concerne les

produits agricoles d'exportation. Dans ecs cas^ une combinaison des incitations de

prix et encore plus des conditions climatiques favorables, ont eu des effets

positifs car la production des cultures de rente et des cultures vivriere a

sensiblement augmente en
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3> Ajustement des taux de change

35. L1utilisation de la devaluation comme instrument de politique economique

dans les programmes supTTorires per le FMI pose comme premisse que cette mesure en

augmentant en valeur la production estimee en monna-e locale, encouragera davantage

la production en volume tout en decourageant dans le meme temps les importations

rendues plus couteuses. II est aussi suppose que cette me"we peut encourager une

utilisation plus rationnelle des devises etrangeres et, compte tenu d7autres

mesures de relance de lTcffi?e, elle aidera a redresser les desaquilibres exterieurs^

36. L'efficacite de cet instrument de politique economique dans les programmes

d*ajustement des PMA est en train d'etre de plus en plus remise en question. Avant

tout, la devaluation est vraisemblablement une reponse inadequate au probleme de

paiements exterieurs car en tant qu'exportateurs de produits primai.res, les PMA

africains subissent les prix du marches ir.ondiaux* Dans la plupa^t de ces pays, la

production des produits primaires est assez inelastique et insensible aux modi

fications de prix des produits d'exportation,, Avec une offre inelastique de biens

a exporter, leurs recettes d'exportation pourraient generalement etre supposees

comme inchangees. En outre, 1!augmentation des exportations requiert souvant la

reorganisation des capacites existantes et I1identification de nouveaux marches.

37. Toutes ces mesures d^ajustement prennent du tenros av-int de pr-oduire leurs

effeta. Des goulots d'etranglement financiers et cechnologiques, comme le manque

chronique de fonds pour lfinvestissement et de main d!oeuv"-3 qualifiee, et

1!inad^quation des techniques de production existantes, limitent la capacite des

PMA africains a assurer une croissance rapide, Dans la majorite de ces pays, une

importante surevaluation des monnaies est intervenue en raison des tendances vers

une inflation prolongee causes par des rigidites structurelies* Ainsi, la

devaluation ne peut pas fournir de solution definitive dans ces cas car elle ne

sfinteresse ,pas aux facteurs structurels sous-jacents responsables des desequilibres

exterieurs— .

38* Pour illustrer lTargument precedent le Soudan a devalue sa monnaie plusieurs

fois depuis 1978. En fevrier 1985, la livre soudanaise etait devaluee de M-8 pour

cent. La derniere intervention du gouvernement a ete ].rintroduction d'un systeme

de taux de change determine par le marche a tracers un syster.e des enchereso En

depit de ces devaluations et d'autres mesures de poiitique economique, faisant

partie des programmes successifs d'ajustement du pays, I'econcrrde a cennu une

recession pendant les quatre dernieres anneos avec des deficits chroniques du

budget et de la balance des paiements, accompagnes par une inflation galopante.
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39. En I960, la raonnaie do Sierra Leone fluctua.it en partie avec le $ ane'ricain.

En 1982, le leone avait ete devalue ramenant ie taux de change a 2 5 Leoncs pour l$-et

une autre devaluation intervenue en 1985 etablissait le taux de 6 Leones pour 1$

En 1986, le Leone etait flottant et en mars 1937, le taux officiel de change

s'etablissait a 60 leones pour 1$. Ces devaluations accompagnees de la supression

des subventions aux biens de consommation de base (specialement le riz, les

denrees de premiere ne'cessite et les produits petroliers) avait a^grave davantage

une pression inflationniste deja aigue. Apres la periode de taux flottant

taux d1 inflation interieure a rebondi de 60 pour cent au milieu de 1936 a" 150
pour cent ou plus a la fin de 1986, Les effets de ces mesures ont aussi penriis

de repandre une inquietude sociale (malaise des etudiants) qui a culmine" recemment

avec un coup d'Etat avorte. 10/ En fait, une etude retragant 1'impact des

devaluations dans .; peu pres k6 pays non industrialises j comprenant 25 pays africains

revele que seuls sept PMA africains ont connu une croissance plus eleve'e de

leurs exportations et une croissance plus faible de leurs importations apres

la devaluation de lour monnaie 11/ (Voir annexe II).

C. Conditions d'octroi et utilisation des ressources du FMI

ho. Entre 1S79 et 1985, la position en liquiditee exterieures des PJ4A africains

est devenue extremement tendue. Ces pays ont tree peu beneficie des deux

principales sources d'accroisser-ient des liquiditen internationales dans les

annees 1970, a savoir la hausse considerable du prix de 1'or et 1'expansioh des

prets aupres des banques commercialese Us possedaient peu de reserves en or et

avaient un acces limite aux credits des banques commerciales en raison des

conditions ripoureuses dont ils etaient assortis 12_/. En consequence, les PMA

ont ete laisses dans une situation de plus en plus vulnerable . surtout a

la suite de 1'arret des octrois de Droits de Tirage Speciaux (DTS), de l'epuisement

du Fonds fudiciaire de l'echec des neppeiations pour reconstituer les facility's

pStrolieres a des conditons de faveur, ainsi qu'avec les conditions strictes

dont sont assorties les Facilites de financement compensatoire et les difficultes

a aupmenter le plus rapidement possible les quotas du FHI 13/■

kl. Une condition fondamentale pour le succes des prograFimes d'ajusteinent

structurel et de stabilisation dans les PMA africains est la disponibilite de

financements exterieurs adequats pour augmenter les ressources en devises

etran^eres au cours de la periode de transition afin de permettre de couvrir

les besoins immediate en importations et de fournir les fonds destines aux

principaux projets dc rehabilitation congus dans le cadre de ces programmes-

Ainsi qu'il est bien connu., les programmes parraines par le Fill et la Banque

Mondiale sont soutenus par l'utilisation des ressources ^-u Fonds sous

diverses-conditions[ qui donnent au pays beneficiaire la possibilite de rechercher

des ressources supplementaires aupres des sources de finane ement bilaterales et

multilaterales qui jusqu'ici avaient insiste sur une lettre d'intention

signee avec le FMI comme une condition prealable t, la liberation des fonds.
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k2. En 1979 et I960, la part des pays africains (y compris les PMA) dans le total

des fonds d'aide offerts dans les -coords stind-fcy et les -accords elargis a augmente
a 38 p. 100 contre 1 p. 100 en 1970-1971- Corrane ratio du nonbre total" de accords

stand-by et accords elargis approuves, la part de l'Afrique a atteint 53 p. 100

en 1979 et 1980 contre une mcyenne annuelle de 20 p. 100 en 197&-1978 lV. Au

cours de la periode suivante., cependant^ le programme de levee des limitations

de quotas sur les tirages dans le cadre des Facilites de Financement coripensatoire

(FFC) a en fait 'ete plus que compense par 1'augmentation a l'interieur des pays

a la fois des flux commerciaux et en particular des desequilibres de paiemc-nts.

En consequence, les FFC ont couvert seulement a, peu pres le vingt cirquie'me des fi—

nanceirents qui auraient ete necessaires pour corapenser les effets de la deterioratin

des termes de l'echange de l'Afrique au Sud du Sahara en 1980-1981 ^5 «

U3o Ce qui est le plus inque'tant c'est le ressr-rrement des conditions r.asociees

a l'emploi des ressources du FMI, specialeraent les FFC qui sont un instnimont de

la plus grande importance pour les PMA africcins qui sont dependants des exportations

de produits primaires. Les limitations sur les FFC qui se sont etablies £i 25 p. 100

du quota apres la decision de 1963 , a ete rortee a 50 p. 100 du quota en 1966..

75 p.100 en 1985 et 100 p. 100 en 1979- En .l?8l, la limite des tirages destines

aux excedents d'iarportation de cereales sTest etablie a 100 p.100 du quota.

(la meme limite que celle des tirades destines aux chutes de recettes des

exportations}. En 1985, les conditions dc recours aux FFC ont fondamentaloment change.

Les limites d'acces ont a nouveau ete reduites 'A. 95 p. 100 du quota dans des

circonstances normales et a 115 p.100 dans des cas exceptionnels 16/-

kk. Recernment,,, les FFC ont litteralement ete suppriines et convertis en une

tranche superieure de credit. Le fait qu'un pnys ait etabli (a la satisfaction du

Fonds) qu'il a connu une chute temporaire de ses exportations pour des raisons

qu'il ne controlait pas ne donne pas une base suffisante d'acces aux tirafes ai

titre des FFC. Pour avoir acces aux tirades au titre des FFC3 il est deriiandfe aux

pays} avant de soumettre leur requete d'accepter de devaluer leur nonnaie... prendre

des mesures pour eliminer leurs deficits budgetaires , de re'streindre le credit;

et d'evoluer vers l'ouverture des marches interieurs en liberalisant les

importations et suoprimant les subventions, Selon le FMI. "les nouvelles regies des

FFC sont destinees a resoudre la presente situation de crise dans laquelle la

baisse des exportations survient presqu'imraanqup.blement en meme temps que les

pressions sur la balance des paiements resultant d'autres facteurs lies a la

crise. II est done impossible dans les conditions actuelle., de separer les

effets des difficulty's generales des balances de paiement d'avec celles de la

baisse des exportations 1_7/-

U5 . Un autre probleme auquel sont confrontes les PMA dans 1!utilisation des
fonds au titre des FFC a trait aux regies regissant les rembourssementsa Les rem-

bourseraents des tirades au titre des FFC sont "faits en parts cgales

pendant la periode correnc-nt trois ans et finissant cinq ans a^res la date ' - ■
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d'achat- sauf si le Fonds aPprouve un echeancier different". Cette propranmation
inflexible pose des problemes considerables aux PMA africams. Le rational des
remboursements flexibles (lies aux bonnes performances des exportation) n est
pas difficile a percevoir. A moins que les remboursements soient effectues par
un pays particulier uniquement quand il y a des excedents de recettes d'exportation,
ceux-ci peuvent coincider avec d1importwites baisses de recettes et done, limiter
le benefice net des tirades. II serait logique de restructurer les remboursements
des tirages effectuSs au titre des FFC de manieTe £ ce qu1ils echoient une fois
les chocs passes plutot qu'a dates fixes 18/. De meme, les^Facilites elargies
etablies en 197^ pour couvrir les ajustements structured defectueux de la
balance des paiements des PMA africains ont aussi eu des limites. Le deficit de la
balance des paiements de presque tous les PMA africains est de nature structurelle,
intervenant d'annee en annee sans ajustement spontane. II a ete admis que
"les racines de ces problems sont profondes et remontent assez loin dans le temps.,

et ne peuvent etre resolues p^.r un coup de brtr-uette rs.fi que"

U6. Les difficulty rencontrees par certains des PMA africains pour^remplir
les conditions du Fonds ont conduit a la suspension des lienes de credit

accordees a leurs programmes. En dfepit du fait cue des facteurs exogenes

(secheresse,, effondrement des cours mondiaux des matieres premieres et lourd
fardeau de la dette.. etc.) aient joue un role m-ajeur dans la non-observation par

la Gambie, le Soudan et la Sierra Leone des clauses de conditional^ et/ou des
criteres de performance du Fonds, 1'utilisation de fonds consentis en favour

de leurs programmes a cte suspendue. Ce traitement dur administre^aux PMA
africains ne devrait pas etre uniquement dose sur leur capacite theonque d'acces
au credit. A la fin de 198I; 25,8 p. 100 du total de l'encours des credits

du FMI et 1+7,1 !}0 100 du total des engagements financiers etaient dus par des

pays ou le revenu par habitant etait infe'rieur a 3J0 dollars. Deja en 198UC les
pays avec des revenus par habitant en-dessous de UlO dollars avaient 9-1 p. 100
du total de l'encours des credits du FMI et 8 p. 100 du total des engagements

lies a des accords stand-by ou a des accords elargis. Ces chiffres en eux-memes

suggerent que la part accordee aux PMA africains (qui se trouvent concentres dans

la classe des revenus par habitant inferieurs a UlO dollars) a ete

largement insuffisante 20/.

U7. L'annexe II de cette etude fournit des donnees recentes sur les ressources

consenties par le FMI sous forme d1accords stand-by et de prets lies a des
programmes d'ajustement structurel en cours d'execution dans certains PMA
africains. Le total des ressources consenties est estime a 3^6,6 millions de

dollars avec un solde non preleve de 203.8 millions de dollars a la fin
fevrier 1986. Ce raontant constitue seulement 8 p. 100 des besoins de finaneements
exterieurs de ces 10 pays pour leurs programmes de redresseinent economique
d&finis dans le cadre du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique, (1986-1990) 21/ estines a ^283,6
millions de $ americains. Comme il a ete mentionne dans la section 1 de ce

document, les flux de ressources exterieures provenant des sources de financement

bilaterales et multilaterales n'ont pas. fete a la hauteur des besoins de

financement du de'veloppement des PMA corame de'finis dans le NPSA. Avec des



E/ECA/LDCS-.7/EXP.6/U

Page lU

perspectives de flux d'aide financiere si -sombre s> les PMA pourraient connaitre

a l'avenir une destabilisation de leurs economics si les types de mesures

recommandees sont rcis en oeuvre sans financemc-nt supplementaire et sans autres

mesures de soutien international.

U8. Un autre point important est la contrainte de temps sous jacente aux

programmes. Les objectifs contraignants■ clu FMI supposent habituellement une

amelioration miraculeuse de la situation nionetaire et fiscale dans une pferiode

de 3 mois suivant la soupiission de Is. lettre d'intention. Cependant, dans le

contexte des PMA ^.fricains:, ceci est rarement verifiable. Commander, produire.,

distribuer et li-vrer des importations les ventes et les recouvrement de recettes

ou la reduction des prets bancaires prennent une fissez longue periode de teraps.

Par exemple:i ind^pendarament de ce que les ch-ongements de prix nominaux peuvent

introduire la reponse de 1'offre des paysans sera larpement differee jusqu'a ce

que les contraintes majeures sur leur production (comme les semences= engrais houes)

ne seront pas levees 22/.
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III. L'lriPAC? ;x5Z PRCr&llZSZ ^'AJUCT.^Tifr "3T 33 STABILISATION

SUR LA CR0IC3ANC2 XX/IIGi 1IQU3 3T L3 .:.?73LO?F313HT A

49* Les programmes d'a juste:.: e:it et de stabilisation supportes par I'utilisation

dec fonds du 'BlflT et/ou da la Manque aondiale coat destines a pi-oduire un grand

effect sur les principal: aggregate macro—aco;io:.:iquas et la balance des paie:nents.

Gss prograinraes constituent e^ls^ent uns condition praalaole pour qua les Hv-A

coiiirontea a dec difficult20 ds valance dss paievents jeneficient dec flu::: d1 aides

bilaterales et multilatiralec, L1 Evaluation cui/ante de I1impact dec programmes

analyse les effeta des mscures adopties par las iljl africains avec ou sans I1accord

xoruel avec le ^;i et/ou la :anque mondials.

50. ll ect gsneraiement acmis que la miss en oeuyre des iuesurss contenues dans lee

programmes d'ajusteiTient peut jeter les jases pour une croissancs rsguliere et .durable

dec economies concernees* Cette supposition n'ect :.ialheureuce:,ient pas confirmee

par les performances re-^lloc dac R.IA^ africai:ic a la fin de la periods de I1 execution

Cqc progra:.riies. Ls tablaau ". ci-dessous, :.:o;atr3 cue sur 14 pays qui ont execute

dec prograranies d'ajuste;.;ent au cours de li. p:r'3.;i^r3 r-ioitii des armies G0^ seuls 3

pays j la Quinse Bissau, la Coi.ialie et I'Ou^aix.".^, ont atteint un tau:: de croissance

posit if du revenu par habitant pendant la p3L'iic.'.3 19Ci>-19o5 comparee aux. annees 70.

Le i.;ala/ri a connu une reduction de la croicca-iica du revenu par Iiabitant de 3«1 '?• 130

an 19/C^-19oOet une croiccance nulle en 19~'->—-.S-^j pendant cus les autres pays rectant

ont anregistre des tauz de croissance negative.

iil. ians 4 pays sans prograu'^e d'a juste,.. 3;it, Isc performances ont eta de loin

:.ieilleures au cours dec annees CO cue cellac .".3 la decennie precedence. Les plus

fort taux de croissance par habitant ont its attaints par le 3otc:rana (0«5 P« 1^0

par aii) et par le Cap /ert (K.b P* 100) aIore que dans le groups des pays qui ont

adopts des prograriimes, I'0'aganc.a a enregistii le tau;: de croissance par habitant

le plus eleve, avec seule:.ient 5>4 P« 100, ^ec bcisses ir.vportantes de la: croissance

sont encore pires si on lee compare au:: o'bjoctifc ou previsions da la< plupart c^qs

programmes d'ajusteraent. Cc:'.ii':se il apparattra ci-dessouc, ceci act largement expli—

Cue par le jeu de diff srentea forces resulta.nt dac effets c01.ibin.3c Caa mesiirea. liiises

en oeuvre dans le cadre des programmes dec payc.

A* Pla*oruisraents du credit interieur

I5Z« j^i fait, dans touc lee prograi.iines d'ajucte: ont adoptes par les H.^A af»icainc7

il est demande de controler le tau:: d'expansion du credit interieur e.nis par le

syotsue bancaire• ^n cor.sacusqg.en |ai.r^iifffr"*r>r' r -1" ,;?.1 af nnneaifanjr...a.vaa.—1 a croissance

lcono>aique est d'une importance prij^ondiale, t ■ anc 1'evaluation dec effets des pro—

graircies d'ajusteraent. L3- effsts des change.;;ante de taux d1 expansion du credit

intarieur sur la oroissanca econoraique eat encore un phenotnene largs..ient contreverse,

A-i cours du orocessuc d'ajuctei-ient, une r3duct ion de la croicsanco du credit interieur

peut Stre associee avec une rsduction du de^rii d1 utilisation de la capacite de

production et une hausse iventuelle du clio:.;ac3» Zjs. portse et la curee des effete

deflationnistes dependent Czc facteurc sui"/£.:itc : la vitesse a laquelle la reduction

initiale du credit est coi-nsncas ;3ar lee ::ou/3 -ante 6.qc raservec Internationales
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Tableau 2: Performance de croissance du PIB

(taux. de croissance annuel moyen)

Total PIB

1970-1980 1980-1985

PIB per capita

1970-1980 1980-1985

PMA avec programme

d'ajustement

1. Burundi 3.1

2. Gamble 4.1

3. Guinee 4.3

4. Guinee-Bissau 2.5

5. Malawi 6.0

6. Mali 3.8

7. Niger 5.0

8. Ouganda -2.4

9. RCA 2.2

10. Rep. Unie de

. Tanzanie 4.5

11. Sierra Leone 1.8

12. Somalie 2.7

13. Soudan 6.7

14. Togo 2.3

PMA sans programme

d'ajustement

15. Benin 3.4

16. Botswana 9.0

17. Burkina Faso 4.0

18. Cap-Vert 0.3

19. Comores -0.9

20. -Djibouti 3.0

21. Ethiopie 2.6

22. Guinee equatoriale

23. Lesotho 9.6

24. Mauritanie 1.9

25. Rwanda 8.0

26. Sa» Tome et Principe

27. Tchad 1.8

0.7

1.3

1.5

3.5

3.2

-0.3

0.5

6.9

0.7

1.2

■1.2

3.8

0.7

■2.4

1.9

12.7

--0.3

7.5

4.2

2.2

1.3

2.0

0.0

1.2

2.2

1,6

-4.9

1.4

0.6

2.2

1.8

3.1

1.6

2.4

5.2

0.0

1.1

0.3

0.3

3.6-

0.0

-2.1

-0.9

-0.8

1.6

o.-o

-3.0

-2.3

3.4

-1.6

-2.2

-2.9

0.9

-2.2

-5.2

0.7

4.9

2.0

0.6

4.2

3.8

0.1

7.1

0.8

4.5

0.2 '

-1.3

8.5

-3.1

5.5

1.1

-1.0

-1.4

-0.2

-2.6

-1.7

-1.1

-2.2

-7.1

Source: CNUCED TG/328/Add.5
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nent des

interieure

face &. l'e;:ces de denande ne de la politi-^ue restrictive du credit, l'arapleur

avec lacuslle l'exces do la deir.ande de :.ionnaia raduit la deuande globale et !.

I'effet sur lf investisse;rien.t prive de la Iiauccs du cout du credit ou de la re

duction dec credits di

(transactions courantec et conptes de capital), Is rodo d'etabiisser:

^uilibres monetaires reels a~/ec la reponce doimie par I1 inflation, in

bl« Pour juger de I1 impact do la politic/as v.ionetaire restrictive (dexinie comas

uiie reduction dans la ci/oicsance du credit intSrieur ou de 1*offre de monnaie)

cur la croiGsance de la production dans lee 1*7. africainc, il cerait necessaire

dTavoir dec modelec .nacro—econor.iiques pour chac.ui dec payc pour ivaluer un tel

affst, C^ci est contraint par ie ;:anque ds fon.de pour entraprendre des investi

gations Gpeci±icuec par ye.ys. c^pendantj lee calculs eifectues a la CIA sur la

jiace dec donniec dieponijieG :ont pen.iis d1 avoir lee taui: de croiscance du credit

oancaire interiaar danc lee fl.j-. africainc prec3iit3s dans le tableau 3 ci-cessous

durant la periode d'avant 19/S-19S0 et la piriode I9GO-I965 aprec I1introduction

dec prograiainec d'ajuGte;.;ent. Jl a ete cuppone cue la plupart des nesures d'ajus-

ter.ent entreprises durant la periode 1930—1905 devraient produire c.sz resultats

pocitifc a la fin de I9G5. T^es reaultatc indicuent cue dans tous les pays ayant

c.zc programmes d'ajustenent, cauf au Soudan et an Ouganda, la. tau;: d'axpansion

du credit a*&at reduit au cours de la periode d'ajuste^Gnt, Lee tau;: d'expansion

c'etalent entre -2,2 p. 100 au 1'ogo et 5'-i- '?• ^-00 en Ouganda, je :jSrae, les pays

e;ui n?ont pas de prograi.oec d'a just e.-nent out aucci reduit leur tau:: d'axpansion

du credit interieur, excepti au Miranda.

b'4» La reduction du tau;: d1 inflation est uzi Coo principaux object ifa vises par

cat instruiuent de politicals ^conoaicue dianc lee programmes dTajucte:.ient. Dans

le cas des HI/, africainc "-'jxl ont pris cette inecurs comiae faisant partie de leurs

pro^rai-iiiies, le taux d1 inflation etait pluc ilsve durant la periode dTajustenent

c;u.e durant la periode precedent I'ajustement danc 7 cur 10 c.eo pays, Au contraire,

le tau:: d1 inflation dans lee BIA sans programme d'ajustei.ient etait plus ..oas en

19^0-1965 oj'en I9/5-I9CO. Qn devrait no;T.i?.le:-.ient s'attendre^a ce cu'une reduction

du credit interieur aurait contribue a cree;.- dec pressions deflationnisteset, par

consequent 1 a reduire le tau:: df inflation, C©"- object if n'a pas et6 atteint dans

plucieurs H7i africains, "Jne explication ce ce phenoiTiene serait cue I1 inflation

danc ies HlA africains n'ect pas seulei?.ent lisa * la demande et determinate par une

e;:p?.nsion monetaire e;:cessiv3, r.iais aussi un pro.:le:,ie structure! aucai bien qu'un

p:.5no:aene lie a 1'inflation l:.:porteee

reduction du taux c.'accroicsanent du credit interieur dans la plupart das

a considaraDleuSiit altars le tr.x: ds croicsance du produit interieur

jrut. CcH-iraa il a eti mentionns plus haut, ceulement trois payc dec 14 ^ui ont

;-.:is en oeuvre dec prograr.r:iec d'ajustoinent out connu un tau;: de croissance anriuel

i.ioyen du PI3 global pluc eleve durant la periode I93O-19JS compare a la periode

1970—1980 d'avant l'ajucte::3nt, alors quo lee autrec ont connu dec taux de crois—

sance annue-is Eioyanc negacifs»
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Tableau Agregats monetaires et inflation dans les PMA

A. pma avec pro-

granme

d'ajustement

1. Burundi

2D Garnbie

3. Guinee

4. Guinee Bissau

50 Malawi

6. Mali

7O Niger

6. Ouganda

9, RCA

10o Rep- Unio

de Tanzanie

11o Sierra Leone

12. Somalie

13. Soudan

14. Togo

B, Pb'ih sans

programme

dcajustement

15. Benin

16. Botswana

17■ Burkina Faso

1£. Cap-Vert

19. Canores

20. Djibouti

21, Ethiopie

22„ Guinee equao

23. Lesotho

24 o Mauritania

25. Rwanda

26. Sao Tone

27o et Principe

206 Tchad

Source : FI.il

Taux de croissance du credit

interieur a" l'economie

(par an)

1975-1980

41,7

33,6

24,C

10,4

36F9

32,0

10,7

27,3

34,2

37,0

25,6

21, fc

16,6

-31,1

27,6

—

27,2

—

— .

16,4

-5,9

~.

12 r 3

- Statist:

1960-1965

16,1

21,4

_.„

19,0

6,0

5,9

5fc,3

6,6

16,6

30f0

24,3

2677

-=2 3

16,7

-232,3

5,1
■

■•-■■=»

™=»

11,9

-*-■--

26,3

11-5

36,6

"

2,6

Variation

-25,6

-12,2
—

-5,0

-4,-4

-30 )0
26,3

-3,9

-6,7

-4,2

-12,7

11,0

-24,1

-1,9

=22,5

—

—=

-15,3

—"

--

-6,9

42,7

-9,7

1975-1980

16,2

10,1
—,

—

9,6

. 14,7

—

9,9

14,5

13,7

22,3

16,4

10,6

14,0

11, b

10,7

™

15, ti

"■—

13,6

10,3

11,4

«™

rnationalecj

Taux d'inflation

(par an)

. 1980-1985

8,7

13,5
—

13,1
„_

7,5

68,2

12,9

30,2

51,8

44,9

31,9

6,6

12,7

11,6

7,9

——

——

: -7,6

13,5

9,7 . . .

6,5

™"~

/,nnuaire, 1935.

Variation

-7,5

3,4
—

3,5

-7,2

3,0

15,7

38,1

22,6

13,5

-4,0

"1,3

-0,2

-2P6

--

"—

——

-6,2

——

-0,1

, -0,6

-4,9

—
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.% L-c effete de politiquos fiscalee

55. Oane la plupart c-.es H7. africainc, la politique fiscale joue an role important

Cs.no. leo progra^ies d' a just eiaent en raisoa do la part preponderante du secteur

public dano ces economies 3t de son importance aucci Dien cane les politiques ce

section de la deisande que da callss orientjas vers 1'offre, Lss profonds dacequi—

librae fiocau;: sont la source majeura dee difficultas de balance ~'.3c paieniante.

~a:is oeaucoup de H;A africainc, les depensac dv. cacteur public avaient atteint dea

propoi-tione insoutsna^lec et Iso efforts poiu." r.ooiliser dec ressources judgataires

additionnellas par la fiscalita at las e::ip:vuntc aupres da sources non—bancaires ne

sa sont pac avaras fructueu;:» Ainci I'ascsntiel das ;;iscurec d'ajucteraent fiscal

revlent souvent a. raduire le ta-ju: de crcicuanoc dec depansec totales*

le aontre le tableau 4j les ^'apences publiquec pi-icas coi.^ie pourcentage

du Pin ant baisce antra I9CI et I9CS1 dans p:"atir;ueL,ient prescue tous les pays qui

ont i.iic an oeuvre dec secures f. 'a justement* L,a total des revenue budgetaires pris

ccsai:i3 pourcantage du PI3 c'sot rsduit de T-^,7 P« 130 an ISGl a ?.3?S p* 100 en 1935

en ^aabies de 37,9 P* 1-0 a 11,^ p» 100 au i^ali; de iy,9 ?. 100 a 7,4 pfl 100 en^

Gierra Leone et da ?:?,?:. p. 100 a" 2£,2 o. 100 c.v. ^o^Oo ll s'est isgSrajient accru

oeuleaent au i-;ala;-ri, Iligai' et Tanzania., L^ i-Scultat global an est cue le deficit

budr^staire pris comr.ie pourcsntaGe du PI3 ost :jaste encore tres eleva cane des pays

cor.r.:a la G^-'^is ©t la Gierra Leone. Das pc.yc t^lc c;ue le ijala/ri, le Mali et le

Soudan qui avaisnt rialisS das 3;r.oedentc bud^ataires en 19&1 ont enregistra des

deficits en 19^5 apreo e:;acution des pror;rc_;u;3s d'ajuster.ient, tandis cue le 3ots:rana

';ui nTen a pas execute a connu un ezcedent bud^ataire plus alava an 19*^5 estirae a

:.Z p. 100 du PI3-

d-- La preuve plauciole de I'eriatance d'une relation entre las variations des de—

peiicec publiques au ta^es et la croissance ioonoi.iique dans las R;a africains est

acsez: incertaine. ^'apres la uodcle "ceynaGian standard, una reduction das dapencac

publicues ou un accroisse:.ieiit des inpOts davraient avoii1 un effet auitiplicateur

cur le niveau du rsvenu reel au moins dar-s la coui't terse, Qependant, la

relation entra les variables fiscales et le ni/oa-j. du produit int-iriour brut ou

le degre d'utilisation de la capacita productive dans lee pays an daveloppement

ast plus coiaple^ie que oalae1 d?-an a essa-ya d* iatroduira dee variables fiscales-'dans

uii uodela de croissance pour lee pays en developpoi.ient et a conclu cue 1'effet

11'eat paa statietiqueraent sir/iidicatif ?fj* "£i fait, lee effete dee deficits
xid^itairec cur la croiccocc aont difficiloc ?. atr,blir empiri^ustLent en raison

de la liaison qui exists antra la politiqua ficcale et la politique nonetaire,

atant donns cue lee variations do I1 office de ;.:or-:iaia sont, pt.r definition, agales

a.u:: variations des credits au gouvarna:;icnt et ?,u :-esta de I'icononia et 3. la

variation das reserves interns.tiona.leco

i;9» L2S gouvemements cla 1c, .plupart dss B.x/_ r-fricains coL.;ptent en grande partie

gut1 la credit oancaira intarieur pour financer les deficits budgotairae euanant

soit ies coTaptes courants, soit des conptoc da capital* ll sat dit que la politi—

cud fiecala aeut e;:ercer une influence sur la produit intariaur brut a. travers les

affets des investissements publics surlx' investicc;e:.3ents privee, C^pendant,

una incartitude eoncidira.blo"piano sur le fait da savoir si, a I'acuilibre, les in-

vastisseraent du eecteur public, ;nalgi-a le rOlo :^::portant q-a'il. joue. cane le

proceseus da formation du capital dans las H'A africains acci'oit ou dininue

lee invest issements privas, etant c.onne q..i3 les deu:: sa partagent coneourroment



lee -laigrea reesourcec dicponijlec. ^'apres "pun Tai at "long, cette relation dans

le cac das pa/e en d3veloppe.;,ent n'eet pae probaiite ?3/» Ainci? cane le proceeouc

de reduction du deficit budgataire, lee prograi.:::iee d'^juste^ant devraient avaiuer

nrodeonent lee consequences a court—tame dee reductions de d^enooo publiquee

par rapport au;: effete a long terras qui en rasultaraient oi lee coupes touchaient

davantage lee depep.sec d'inveetieoe^ient qui eont d'une importance capitable dans

le processus du developpe^ento

Go X".".pact dee politi~uas tourneee vare I1 of:"re

SJ9 Lee poiitiquee toumiae vere 1'offra eont dectinaee a a^iliorer 1'effxcacite

do 1'allocation ces ressourcee et a. accrottre la iiiveaa ou la tau;: de croiscance

C^ la capacita de product-ion le i'econor.iia, 7_,ae :.;ocures preccritee danc lee pro—

gravies d'ajusteraent at da e^abilication a ce suvat out pour but d'eliiviiner lee

dietoreions cane lac-;:iecanic:.:es da carchi. cependant? de tallea poiitiquee peuvent

initialeuent entratner une aug..:entation du ca6i::age et danc certainc cae, une

daterioration du bien Gtra eociala Lee priiicipalac sources dec deeequiliaree ce

:.:arclie dane lea H'A africainc sont liees z:sy. eyetair.ee de pri;: et de cor,u.iercialieation

au;: diffei-ente types de ta::es et for:-iac de eubvar.tions, et au;: protections tarifairee

instituees en faveur des induetii'iac naieeantee. ^ec conditions se retrouvent aien

daue lee econoaiac dee R7.. et 7:ae tantatives vi^aiit a inatituer C^a r.iesuree de raforrae

doivent s1 Staler graduellament cur une loiigue pjrioc.s pour que lee effete deciree

■o^.iei'"gen'c •

'!„ pour iilustrer ce point, danc quelquee pays, lee accroicse:.ie;ite deo pri;: i.iondiau;:

de 1'energie ont agi aur lee coneom:.iateui'c a ti-avera I1 augmentation dee prix iiiterieure

dee produits petroliere pendant cue d'autree pays creaient una ligne budgetaire pour

suoventionner le pstrole, vouc las H;A africcinc cont forte;;ient depandante <ues

ii.ipoi'tations de produits enerratiques en particulier pour le petrols brut a usage

industrial ou autre. La suppraccion dee subventions cur le petrole peut, en soi

introduire d1iaportantes dictorsions dans lee pri;: intirieurc de toue les jienc pro

duits localeraent* .^n sieira Leone une telle i.iecure avait conduit a une augmentation

dee pri;: a la pompe du galon d1 essence de Z Leona avant le progranue d'ajustejnent un

prjbt courant atait ci1 environ 50 L^onca, L"- cuopror-aipn den ouovontionc sur le riz«

(I'alii-.ient do base) avait fait i.ionte la pri^: du paquet de ^0 f_,r d'-oii pri;: officiel

de I'/'S Leonec S. environ 4jO Leonas, dane une econoi-:ie ou le travailleur moyan

ragne r.ioinc que nCG Leonee pa.r i-iois0

■S?.m ■^'autra part, lee politiquas dee pri:: agricolee avaient au un inpact positif

sur la nxveau de la production a^ricole. _Taprae des eetii.iatione dr Slaeticites sur le

nriz de 1'oxfre d'uii scdantillon de produita d:'i:.:airee (tableau lj. ci-deccous), la

I'saction dQG prix a long tei-:.:3 eet ascez dorta pour lae cultures c.3 rent3 telles

rv.e le cacao, la cafe et la caoutcaouc. "£z revanche, ces resultate indiquent que

les politiquec de pri;: pour accrottre lee jinifices aliant au producteur ont

tendance a stir.:uler la production deo principades cultures de rent a a long tense.

Par consequent, l?aiaalioration etructurelda da da capacita d1offre a travers des

incitations de pri;: danc las H7. airicains davre-it avoir coi.r.;e jut ce raaliser

un aquilibre approprie entre dec cultui'ec destir-ies a la coneoi.ziation locale et

les cultures pour I1exportation ainsi qua d'ancouragar les potita ferraiers a

accroltre leur productivity.



Tableau 4 % Finances publiques

Page 2.1

Revenu total

(en pourcentage du (eT^nSrau PIB, "««K4/tEcltW
r (en pourcentage du PIB)

Depenses totales

A. PiiA avec pro-

oranme

d1

1.

2O

3O

4.

5.

6D

7O

8,

9e

10.

11.

12.

13.

14.

ajustement

Burundi

Ganbie

Guinee

Guinee-Bissau

I Malawi

Hali

Wiqer

Oucranda

RCA

Hep. Unie de

Tanzanie

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Togo

1961

16,36

24,65
_*.

15,b6

23,18

37,91

16,24

3,05

16,33

10,30

17,95
...„

19,09

27,44

19£5

™.~

22,51
—

23,90

10,62

Its f 60
.....

25,6b

7,35

16,49

25-18

1981

17,47

3o, 14

29-, 36

35,41

25,69

lbf24
_.„

18,06

26,60

31,25

31,56
—

26,o5

1985

16.61

43,7b

30,50

11,2b

10«uO

-9^66
™.

22f43

11,9b
«.„

_.

25,45

1981

-3,49

-■13,50
^_.

-13,73

14,82

12,10

-0,02

-9,70

-1,74

-3,10

-13,30

-5,10

3,40

-9,4

1985

-3P05

-21,27
—_

__

-6,60

0P00

0f00

0,00

-6,20

-3,90
_„

—

0,00

B. sans

programne

d'ajustement

15. Benin

16. Botswana

17 o Burkina Faso

18. Cap-vert

19, Cotiores

2C Djibouti

21. Ethiopie

22„ Guinee.equa.

23. Lesotho

24 o riauritanie

25. Rwanda

26. Sao Tome et

Principe

27. Tchad

14,85

41,51

16, b4

21,65

9,35

32,50

21,12

22,22

35,47

13,47

Source i Secretariat de

.12,26

52,72

16,71
_„

—

--

40,53

22,55
.....

la CEA .

14?c5

44,99

15,79

.--

—

34,73

26,33

14,76

50,00
.. =—

Etude des

12,40

39,70

lb ; 41
-_

-0,52

5,82

-3,47

-3,47

26,60

0,00

2,20

1,10

~

-0,50

5,80

-4,50

-4,50

-11,40

-9,90

-1/30

■■

——

conditions economiques et

0,

13,

0,

-

-

...

-

-3,

_

sociales

00

00

00

-

_

-

30

-

-

en Afrique, 1985-1986, Addis Abeba, Ethiopie, 17 fevrier 19e>7 (e/tCA/Gi.13/3)
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r2v. -.LOE.U b « "^ctiuationc dac 2lactic ites £. lonr taniie da i'offre 02 oroduit

1 ?<~) 1 ">">

Hoi;: do coeo 0,30 0,"5

-;;ule de pal-a 0,30 0,4>

Coton 0,40 0,^0

ce

.Source • »;^tude c'es ylacticitic do I1 offro at de la dsi-.mnde dec produits

.GS", r.Tenoraiidu;-.! de racherche IJo, 46 (r;3n3-/3, :iars 1974).

tZ • :jn autra ^roble/.ie important ect Is ta-_^: au^ual I1 offre potentially pout Ctre

acc;'-j3» Gcci depend, enti-e e/atrao, dec dici-ionc concernant la propoi-tion du produit

reel courant a Oti-e invectie ds.no le capit?.! product if plutot cua dans la concoEima—

tion. L-s politiqusc vicant a oncourager 1' ccci'oicceiasnt ds lT3pargno danc les

pro^raixnec dIajuctor.icnt juccy.fici -ic en osv.v^'o dans Isg R'i. africainc se concentrent

o;i priorite cur l'accroiGC3::»3nt du oansfica tir^ de lTepargiiG« yn certain nonbre

co pave out i/jpooi dec plafonda et d'autrea roctrictionc our loo tau:: d'interei:

najinatsz of^erto cur Ico C^p&zc d'apar^ne p&r Io ci/ctenc oanc^ire. ;2n aituation

dlinflation, cec pla.fondc peuvsnt s-atratne:- doc ts.ui: d'intsretc rselo trss baa ou

nagatifs octroyec cur l^iparrne financiere et riduire la portis dan effort3 du

"ouvGrneent bilicer lee raccourcec iiatil

o4. 3ans lac HI/, a-fricains, I'apar^na intericui-s act uoins cansi'jle a 1'ajustement

E.uto:.:atique cec tau:: c.f intarS-tc an raicon da ITitroitecsa dec inarcliec financiers

:i&tionaux et du faibla tau;: da croiccanca Oc. ravenu par habitant, Jne augmentation

du ratioi de I1 investioco^snt rapporta au revaiiu national pourrait, toutac choces

2£alec par aiilaurc, avoir un impact positid cur le produit intsrieur global, Ce-

pandant, corx.ia il a eta soulir^ii, las pror;r£r.;;:iec drajucteiuant dans lac Hi/, africainc

e;:i^ent dec coupurec dans lac dapancac pu^li^ac at r^^ie c.1 investicssaentc, coiame

faicant partia doc raecuraa de gc tion da la de:.:a:ida, .-=■■. .;
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Cli. La devaluation affecta a la foip. la dapaiido ot 1'oi'fre intarieures, car

alia act a la foic une politi~:ue de reallocation d.oc daponsec at une politique

da rid--action dec cliar^es. r,a depreciation du tau;: &~ change ast un das instru

:.iants da politicua icono^it/ua le plus souvant utilise . dans leo nrojraixiee

dT a just ament at de stabilisation. Cor~;ie id a i';6 signale auparavant, la

devaluation eet une solution inefficace au;: probities de paiament ezterieur

dae Hi/, a^ricainc, car, Stant a;:portataure .".3 produits prinaires, cau;c-ci cont

nraiieurc de pri;: cur lac ::;,:.rc>ic :;iondiau::« "^ production C3D iuctiereo premier

a tendance a Gtra aaco:;; inelasticus et inco:isi";la au;: variations -"as priz des

e;:portations et ainci, lee recottas d?a::pcrcc-tdon devraiant dermcLirar coit incl

soit Gtre conGidarajle;,;ant raduites cvjanc. elleo sont s;:pri.,ieos an de-/isas apres

Is. devaluation.

5C, Le tableau 5 doroie lac perfor.aacec da croissance des e;:portations at ucg im

portatione dans les Fi"j-_ ai'ric£.ins avec ou cans pi'o^rc^miv.ea ~*ajustainent. Z^~ cur

douse de cac pays (Burundi, ";ipuJlqius cantr.ai'ricainaf -.all, ITi^e:', ?anzanio at

ro^o) a-zaient un tau;: da c:-oissance na.tina". dac er.portationc au cours de la period.

19C>-I93b' inforiaur a celui ootanu en 197-—^C-^f alors '-lue la rjaLuie, le i.-;alar;i,

la 3i^rra Laonc, la Ooir.alia, la -oudan et 1TC"^;;anda ont enrer;istr;> das tau;: de

croiccanca das exportatio:iG plus elavec. A i'oppoca, la tau;: da croicGance c^c

xmpor-^ationG a eta reduit danc la plupart das pi'j_ axricinc, a;:cepta an '."epujlique

centralricaina et en Qu^r'a. ^u ^oudan, lee iimpor-cationc ont ctar^ne. £:b- pays

Goulermant ont ats en aecura de i-jduirs laur ■" ificit cor.r,iercial. La plupart das

HV* sd'ricains aanc pro^ra:".r:as d'ajusteu^nt o:-t anreriGtra des tau;: positifs de

croiscance c.^c a^portatioris et tous, sauf la ^chaC, ont rec.uit lTaccroiccement

do lours i;;:portations. . ,

-■7. Le jut principal vice par lee politi;uao ■..= tax: r-~ change act de craer lac

conditions necassairec pour relancer la croiscrjice dec exportat ions« Gepanclant,

lee donnsec reeilac ...ontre:it Cu'au courc da 1-a periode 19^0—19-5; la rapport dec

e;:portationc au PI3 act ta;'.\) --lane la plupart '.'.-as HI/* africainc compare a celui

obtenu d:^rant la paria-s I9/'t~-9^'^'> I*1 dipit d'^ma eerie r_e devaluations de la

uor^aie en Gaiaoi3, 3o.:alic, ,joudan? Tan^anii;, "lur^ina i?aco, lee e;:portations

n'ont pE.s au£*3nt3 d'autra part 123 pays car:: la ;;otG--rana, la ni^ar, la iT-randa*

1c jurundij I'^cliiopic at la ;url;ina jaco ont 2:n^3^iGtra da force Iiauese du ratio

importations/pt ^ au courc da la pariode 2S}^"'j~~ZJj^[5 co:".:paree % 1975—!9^3« Aisiai.s
lee eddorto daployss pour risoudra lac di.-dicultae da oalanco dee paieimentG dec

H.7. out connu un «ucc^ "iri-ic li_;:it^ at gcuIc: :3nj danc cjualoias p?.yo.
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Tableau 6 Taux de croissance des exportations et des iinportations et

de la balance conmerciale

'raux de croissance des

exportations de biens

et services par consonv

mateur (prix courant)

1975- Varia

tion

Taux de croissance des

importations de biens

et services par an

(prix courant)

1975- I960- Varia-

Iv^oG 1-^b- tion

Cormerce

deficit (™) ou

exctsdent (-;■}

(en million de

monnaie locale)

1980 19t?5

A, frVlift. avec pro

programme

d'ajust&ment

1.

2.

3o

4O

5 =

6.

7,

8.

9,

10,

11.

12.

13.

14.

Burundi

Gamble

Guinee

Guinee-

Eissau

iialawi

I'ali

Niger

Ouaanda

RCA.

Rep. Unie

Tanzanie

Sierra

Leone

3omalie

Soudan

Togo

19,3

-6,3
—

9,9

30,4

26,9

6,1

19,2

de

fc,7

5?7

&,4

12,2

21,5

16,7

25,u

_™

12,7

12,3

4,8

271,4

11,3

3f4

15,4

33 78

25,5

4,1

-2,6

34,1
™

2/6

-lfc,l
-2*i,l

265,3

-7,9

-5,3

9,7

25,4

13,3

-17,4

24:1

21,4

S,7
19,8

30,7

21,2

3,1

•« 12,5

21,7

17,6

17,0

25,6

7,6

4,9

7,0

11, *

6,2

242,5

22,4

11,7

12,0

15,1

17,2

-16,5

-16,5

—

-7 7

-7,9

-24,5

221,3

19,3

-0,6

-9,7

-2,5

0,2

-25,1

-11667 -12298

-230,5

~

-104,4

-26,2

-69,0

-666,0

••43,2

61160 -

23G31

-1355,6

-516,9

-109,2

--

-93,4

-66^1

-89,1

27245

-31,5

^13002

-139,6

-84P.9

-894^

-45072 -34872

sans

programme

d'ajustement

15, Benin

16. Botswana

17„ Burkina

Faso

IE. Cap-Vert

19. Comores

20, Djibouti

21. Ethiopie

22. Guinee eq»

23o Lesotho

24. Mauritania

25<. Rwanda

26. Sao Tome et

Principe

27O Tchad

Source s IKF,

17,4

49,2

15,3

--

12,2
„.,

37,4

1,6
21,7

^_

8,2

T opD cit

34.S'

16,3

•48,3

1,0

24,4

27,5

lo,5

15: 9

5,1

■15,1 -SI,6 -99 .,3

■11,6 -299,5 245f3

■13,4 -56,5 -57,2

26,5

26r5

14,0

35;2

24,7

12,9

13,

25,-

13,

19,

0

2

6

7

6

19

6

5

,2

"l
^3

-6

-6

-7

-14

,1

,1
,3

,3

-442

-315,5

-4203

-12214 -

-1122

-684,5

11061

-13376

-11,3 4b, 1 5S,.4
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X/2 f l3chicc

ooivt lac souls ponnettant '.".-3 juger els la criCi'jilit-? das oa-yc concsi^iac st

uria condition necessaira pour coc :riiu: accrue -".'aides, 7 coupric las pocsi-

jilitac els reecheloiinenent de la _dett&, a-iii do djgage;- Ice r3ccourc2c nsces—

sairec =.u i'in?Jic3i:iont :"u divsloppei.ient, 7,a nicoasiti d'accro±-L-ro da naniare

su'.-'D'tantielle lee flu:1: do I'^ida puolicus av. dSyolopoeinsnt act d'uno importance

capitala pour las H-A a-Tricainc cui cont ccix-'rontas a d' anoriuas difficultec

c.a Js.j.aiiC3 c.3G paisr.ion js « 0 - -snc.aiTc * coi'ii^c z.i a a jo ■'..sr.ion.cr'j '..cjis —a ggc cion t

C'2. catte itiide, il Yi*y a pas ou .".'accroisca:.:ant appracia^io dos flu:: de res—

coui'cas an v'aveui* da cos pays, iiota^iuerr!: pondcjit Ie. prsi-.iiore :.;oitia c.qd anuses

jO qusxicL plusieurs d'ontro evj: ont :;iis en oau/ra dec pro^ra:;;:":as d'ajuctor-iont

ot dc ota.jilisation.

'S:3« jOLiims le iaontre lo tablsa.u '/, los ecpoii'c do ccs pays dans cas pro^

itaiitout oti c»3(juc. L-ss v3rsa;..3:TJc nats par Iiaoitaiit i-eouc, toutec soui-'cas coni'on—

duos ont baicci, en rno/3;in.Oj da 4<3,5 ,'JiXJ c:: 1^1'3^-19^?. a 59j5 :^;5"J en 19^3—19^5•

Loo prGts concessionnels par habitant ont "jaisso do 40,/ ^jTJ a 37j9 :'V^U au courc

do la iTL&ie parioc.e pour les pays avac das pi'or;ra:r.iGs d'ajustei-.;anto 7,'1'oppose,

la flu;: total d!aido par1 hc.bitant a crt!t an i.oy^nne pour le groups Cqo pays

-"fir- T3T * /■ <?-an(- nviArtTiTV-in /-7 I " -'-■•i->-!-'i;-T.i~i''- r" ~- '"* -" ■ fl"iT"T " O^ ^ '*TTT (=•*"* '"^rt-iT» 1 10 ;~ivf*Jr"
•—^--J ATI i/-. -JciiUrf jj* Ugl c;.j:1>» -: <-. j ~<~, \, *—:.!•—jli. v ■ , ^_ \ j. i J t— yjj_ ^■.l.i^■J & ** /UJi i>.-CJ ^Jlylu

coiicsscionnals par habitant d.3 '/S,^' ;:"-3:j a _vO, j J:;I2U# Ainci, pratenc^.a c:uo Iss

pro^i-aiz.ies d'ajuctoraent at do stabilisation ont gshari das flu:: croissants de

:'OC3ourcec nTa pas ete' orouva ?ar I'ejiporianco vacua.
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Tableau 7 Ressources nettes par tete des Pr-IA africains

(dollars E.lh)

Total

(moyen)

1980-82 1983-65

Concessionnel

(mo^en)

1980-62 1983-S5

A. BiA avec programme

d'i

1.

2.

3.

4.

5 =

6.

7.

8.

9,

10.

11.

12.

13.

14.

a-justerfent

Burundi

Ganibie

Guinee

Guinee Bissau

Malawi

Mali

Niger

Ouganda

8CA

Rep- Unie

de Tanzanie

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Togo

B. ±*5i sens program

ma

15.

16.

17,

18.

19,

10.

21.

22.

23.

24.

25,

26,

27,

d'aiustemunt

Benin

Botswana

Burkina Faso

Cap-Vert

Conores

Djibouti

Ethiopie

Guinee aqua.

Lesotho

, iYiaurtanie

, Rwanda

, Sao Toms

et Principe

, Tchad

34.0

108,3

21 fC

65,1

27/9

33,1

55r&

11,3

47,3

41,6

25,0

105,5

40,4

41,4

toyenne 65 e8

65,8

98,7

37,5

200,3

110,0

201,9

t-,5

31,3

72,5

llfc.,0

29 P0

76.-2

10,7

36,0

73,4

lo, G

74,7

16,t>

39,1

36,7

12,2

43,9

26,7

19f6

71r3

47,4

37,4'

39,6

39,7

146,4

28,2

214,3

106,6

293, b

15,6

56,6

73,5

114,-4

29, j.

131,4

26,4

30,1

G7,9

15,6

77,9

21,8

32,5

37, £

9,4

43,0 ,

35,1

24,4

bb,6

37?1

29,0

40,7

23,7

106,4

34,2

1S1,6

104,-7

199,2

6,2

33,9

71,0

105,3

26,3

76?2

11.4

il.O

67,4

18,1

69,2

19,2

39,3

36,9

10,-9

41,9

25,6

18,4

70,7

43,7

38,8

37,9

24,7

94,5

28,0

206,3

101,6

245,1

14,5

55,0

68,4

102,3

26,4

131,4

26, C

royenne 96,3 76,-5 86, C

Source s Secretariat de la CNUCED,
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IV. RESUME ET CONCLUSION

70.^ Les problemes de paiements exterieurs des PMA africains au cours des annees

80 etaient d'ordre structurel, aggraves par les facteurs exogenes suivants: les

deux chocs petroliers de 1973-1974 et 1979-1980, les mesures~protectionnistes
imposees par les pays Industrialises, la deterioration des termes de l'echange et

la persistance d'une recession mondiale. Cependant, les programmes supoortes par

le Fonds dans les PMA africains continuent a poser en premisse que le deficit de

paiements des pays est du a une forte offre de monnaie et ?. une surevaluation des

taux de change, sans accorder suffisamment d1attention aux consequences sur la

croissance et le developpement economiques a lona-termc.

71.^ Comme il a ete mentionne plus haut, les politiques fiscales dans les programmes
d'ajustement et de stabilisation mettent 1*accent sur la reduction du deficit
budgetaire sans faire de difference entre les differents types de depenses et leur

impact sur la^productivite de l'economie, et des coupes budgetaires ont souvent ete
faites pour reduire le deficit a court-term© sans tenir compte des consequences
eventuelles^sur la capacite de croissance economique a moyen terme. Le ralentissement

de I1expansion du credit interieur a considerablement reduit la capacite de
production dans la plupart des pays, en raison dfimportantes reductions des

depenses dTinvestissement. L'inflation est encore galopante dans lesPMA ce qui

signifie que^l'objectif visant a ralentir 1'accroissement du taux d'inflation nTa
pas ete atteint car les mesures ne touchent r>as aux problemes structurels internes

.r.inci qu'?v 1'influence de l'inflation importee.

72. L'efficacite de la devaluation comme instrument de politique economique dans
les programmes d'aiustement et de stabilisation des PMA africains pose egalement un
probleme dans la mesure ou ces pays sont exportateurs de matieres premieres dont
les prix sont fixes sur les marches internationaux des produits de base. Ainsi,
comme preneurs de prix9 leurs recettes d'exportation ont de fortes chances <^

demeurer aux niveaux d'avant la devaluation ou plus probablement a etre fortement
reduites une fois exprimees en devises. D'autre part, la devaluation intensifie les
tensions inflationnistes dans ces pays en rendant les importations plus cheres et en
reduisant le degre d'utilisation de la capacite de production des secteurs dependant
des importations,

73. En^resume, les programmes drajustement et de stabilisation parrainnes par
le FMI reussissent dans le court-terme. II y a des cas ou un certain degre

d'ajustement^peut etre atteimt dans le court terme, Cependant, les desequilibres
qui ont amene les PMA africains a solliciter l'aide du FMI sont varies et persistants,
et les remedes employes devraient toucher les changements structurels a long terme.

En plus, les programmes dTajustement couramment mis en oeuvre sont bases sur des

politiques qui tendent a avoir des effets globaux sur l'economie pour etre efficace,
alors que le processus d'ajustement doit etre base sur plus drinstruments selectifs

dans des pays ou la premiere source de difficulte est plus sectorielle que globale.
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la base doc conclusions de cetto otude, il est ouggerS r.u2 lac pro-

rji-^xios appuyes parlo ponds danc les R.x adricains doivsnt Gtre dsfinia

prudoixnent en fonction doc fact sure contriVuairl; a la deterioration -3 I'stat

dee paie.-nsnto szterieurs* .£itre autrss cliococ, coci pcriaottrait la prise en

coripte t.a la situation particuliSre dec ^/. -:.anc la libiraliaation dec Faci-

litic de finance:,isiTc ca-pancatolire (p?c), pa:1 G;:3;..v3lsf oi lac tirassc gux-

1= Z7C doiTant continusr a Ot^e liic a c.cc "::ctic—partc, alorc 12 plafond

c.a tiragss cunulatifs eiiiotaiit ioit Gtro^ cu^f iGar.r-ient rslsvs sn concS^jence,

.ii outre, ex I20 facilitic doivent aucci co:::pe:-;cor la citerioi-ation da la

position das paio-ientc a;:t-3riourc a titre t^iooraire ou a llin-/2rc3 causer

cV-.'-ttrac "oaiccco dec rocettao " 'e-.portccion :7.c produitp de "oas-3, Is plafond

devx-ait eti-3 fiz.i enooi-2. plus -iaut* .^n gaiij^al, 3a i-aicon lea "josoino con-

Gid-irablec en rscsourceo doc iiv_ ad'ricainc, las donateurc cevraient *oumir

l^fdort d'offrir doc _'iiiaiicai-isnts supple:.:3nts.ir3c adequate pour ste

__1 7 a un becoin urgsnv ds politi'Vuoc plus -/arises quo collos do la goction

c',2 la dGi.iande et la depreciation du .iau:r. do cl-ar.-e, Osci tisnt au iait cua

loo circonetancee variant considerajler.erxt euivairt lee pays pour rue touts

approclie eoit appropriee, rl isvrait 3r,ale..;er.j / avoir un abandon c.e la tr.op

granc.3 i,.;portance aceoreae au:: criteree bassc cui* loc p3rforr.iances cuantita-

tivesj et plutOt se coneantrer cur 1l envirorm3:.i3iit -sconouique dans ler/uel lee

programmes sont ;.iis en oeuvro, ".sni'in, cec prpgrai-jinoc devraient prevoir ces

P3:'iod3s dfajust3:.ient plus lonjues et preac.re c::plicite:.ient en ccopte les

concacuences our la distribution dec revenue Cesiz lee economies dec R'^ africains.
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N0T3

l/ .35±iin, ;rots-rana, "T'^hina "aso, jui'-.-ic.i, Oap

Centrafricaine, Tcbac, Couoros, Djibouti, "j-i^3- Squatoriale, 3thiopie,

^a:::'.>ie, Guinea,, Guinee-Liscau, Lesotho, f.;ala:ri, :iali, i.;auritanie, Niger,

r;:rancla, Cao ?oae et Principe, Sierra Leone, Somalia, Soudan, ^spujlique-

U;iic cle Tanzania, Togo et G'-ganca*

T,/ yoir "Ugional evaluation and assessment of the implementation of

the 3uJGtantia- itqt? Pro^rai-iuo of /.ction in. ^i'rican Least Developed countrieo,

1S'3I-19o4" 3/32A/cPI.ll/2^ du r^ fivrier 19^. 7oir egalemsnt "Procrsao
to:rardD the iv.ipler.ieiTta.tion of tlic Gujctantial iJotj prograzzxe of Action in

/.fricaii loact ■dsvsxopad countries", 3/3^/i/^~Cc.7/"-:.rp.S/3 f~u 1C marc I9CV-

0/ .j.urundi, "lepuoli^us c^-Ttrafriccine, ■"■l^.'.^iSj Guinee—'jiccau, ;.;ala:ji,

Iiali,'i:auritanie, Ili^er, 3icrrr, Leons, sanalie, Soudan, Repuolir;ue-Tjiii3 de

, Togo et.£ju£an.c'.a«

4/ /oir ' "Report of the ci::tli laestin^; of the Conference of i;inioterc of

/_irican least d^valoped coviiti'isc", i:/^/./c;.;.^-/l- du 13 avril 19-5, para.

..^■■ii/ .:enin, jots-jana, "jurluna 7aco, jurunci, ^.epublicuG centrafricaine,

Tchsidy .Lesotho, .Hala:ii, Kali, Iliger, ri'^anda ot Quganda.

5/ Cap-T^rt, Gon:orec, et cao Toni et priiicipe.

// 7oir '.'Spiiiestic pro'^lo^o and econo:.iic ;?olicisc in African leaot

developed countries"' - i'lrXl\?*Vjkl'/hs£-'L (l^^t ;;") du_2$ i;iai 19'Cl.

3/ yoir "Report of tha "jiiited nations Conference on the least developed

countries held in. Paric, 1-1/;. ceptsr.Vore 1931." ;./cai?.104/'°-2/^ev.l,

9/ II- :'aidor, "The role of devaluation in the adjuatuent of Jalance~of-

pav:.:eiite deficits", prepare pour le cecratariat 'le la aiUGUj, avril 1932? -page 11

10/ 7oir, jest Africa, 33 mars 19C'/»

11/ 3haghwati, A and onitcunka, "Export and import responses to devaluation,

ezperTence of the non-industrial countries in the 1950s", IMF staff paper vol. 21,

juillet 1984-

12/ Ivtonomic CoiiU^iocion for Africa, The jalance-of-payments problams of

developing Africa; A reassessment (^/sCA/d.^TTl/L) aout 19cS4.

13/ G.K. jielleiner, "Aid ani liquidity- The neglect of cub—3aharan A

and others of the poorest in the emerging international Monetary system",

Journal of development planning, No. 15» 19-5 '?* '/5



E/ECA/LDCs . 7/EXP. 6/<4

Page 30

14/ H.IF survey 4 mai 19^1* P» 137-139*

15/ John "Filliai.ison, "The lending policies of the international lionetary

7uncl"7' Institute for international ^conomiec, policy analysis in international

economies, No, 1, aout 19C-2.

15/ L^s Unites des financements cor.ipensatoires sont actuellenient de

33 ?T~1OD du quota ou 105 P» 100 des pertes de recettes d'exportation et des .

coutc excedentairac des importations de cerealsc pris ensenbls,

1'// Sidney Jell, «xh8 fix'ta credit tranche", TorId ^sveJLopment, vol. 13y

Ilo. ^"p. 245-249, 19S5.

IC/ 5taphany G^iffitA-Jones, "CompenGatori'' financing facility: A review

//of its operation and prospects for its ii-,ipla.i3ntation9 UNGTAO/i-

JEaivier 19^3 prepared for the TJUGTA3 secretariat '"miriieographier), and John

"lilliamson, American economic associations,, papers and proceedings, riiai

PP. 354-353- ' —— ~™.,-

19/ 3e Larosiere,- ""jhe need for international economic adjustments The

role"of the HIF"; excerpts frai: an address delivered on mars 4? 19t>2, before

the annual meeting of the French-American Chaucer of ^Coraraerce, [Minneapolis,

20/ Melleiner, opccitc, p. '/0»

21/ "progress towards the implementation of the suostantial IJe-j programme

of Action in African Least "Developed Countries ("ieport oy 3CA secretariat)"

j:/:3C/./ldCe.7/3<1Po5/3, 1C mars 19O7.

22/ Reginald Gr'een, "JiLF stabilization and structural adjustment in sub-

,3aharan A^ricas are they technically compatiblef Z3S 3ulletin, juillet S

l 15, ijob j, p« 55, ■ LJ '

?3l Tun 7ai U and G. Jong "determinants of private investment in develop

ing countries" journal of uevelopment studies (Londres) vol. 19 (octobre 1962),

??. 19-35.



E/ECA/LDCs.7/EXP.6/4

Annexe!.' a)

Principaux problemes ayant necessite

des pelitiques d'ajustement dans_

certains PMA africains

Secheresse

ou conditions

climatiques

Botswana

Gamble

Guinee

Malawi

Mali

Niger

Ouganda

RCA

Republique-Unie

de Tanzanie

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Togo

Exportation

et termes de

l"echange

ill'

x

x

X

X

X

Finance Balance Gestion Dette^

des payements econornique exterieuri

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

Source; Etudes des conditions socio-economiques en Afrique 1982-1983.
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Annexe Kb)

Politiques d'ajustement adoptees par les PMA africains

Taux Depense Revenu Taux n A' r
de change budgetaire budgetaire d1interet ^redlt Gestion

Botswana

Gambie

Guinee

Malawi

Mali

Niger

Ouganda

RCA

Republique-Unie

de Tanzanie

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Togo

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

Source: E/ECA/CM.10/4.9 mar« 1984.
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Annexe l(c)

P»litiques d'ajustement adoptees par les FMA africains

(zones de changement structurel)

n . Eecteur _ , ^. Entreprises
Prix . ^ Production . .. Taxe

prive publiques
Institutions

Botswana

Gambie x

Guinee x

Malawi

Mali

Niger x

Ouganda x

RCA x

Republique-

Unie de

Tanzanie x

Sierra Leone x

Somalie

Soudan x

^ x

x

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

Source: Ibid, E/ECA/CM.10/4, 9 mars 1984.
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Annexe II

Facilites des prets stand by et prets d'ajustement structurel accordes

aux pavs^africains les moins avances

Tirage

Accords "Stand by'

Burundi

Gamble

Guinee -

Mali

Mauritanie

Niger

RCA

Sierra Leone

Tanzanie

Togo

de

8

17

3

8

26

5

23

14

28

9

Date

signature

Aug. 1986

Sept. 1986

Feb. 1986

Nov. 1985

Apr. 1906

Dec. 1986

Sept. 1985

Nov. 1986

Aug. 1986

June 1986

Date

dfexp5.ration

31 Mar.

16 Oct.

2 Mar.

31 Mar.

25 Apr.

4 Dec.

22 Mar.

13 Nov.

27 Feb.

8 Apr,

1988

1987

1987

1987

1987

1987

1987

1987

1988

1983

Montant

total

259 500

21 000

5 130

33 000

22 860

12 000

10 110

15 000

23 160

64 200

23 040

153

21

4

18

6

2

8

7

15

31

14

720

000

100

000

560

700

090

500

160

210

400

Accords d!aj ustement s

structurel

Burundi

Gamble

Mauritanie

Niger

Sierra Leone

Totale Generale

1

17

22

17

14

Aug.

Sept

Sept

N»v.

Nov.

1986

. 1986

. 1986

1986

1986

7

16

21

16

13

Aug.

Sept

Sept

Nov.

Nove

1989

. 1989

. 1989

1989

1989

87

20

8

15

15

27

346

091

069

037

933

839

213

591

50

11

4

9

9

15

203

031

529

617

153

099

633

751

Source: Etude FMI, 9 mars, 1987, page 76.




